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Résumé
Les auxiliaires de vie scolaire (AVS) ont été créés pour répondre à une demande croissante de moyens
humains dans un contexte de développement de la politique de scolarisation des élèves en situation de
handicap, coïncidant sur le plan économique avec une période de crise de l’emploi. La recherche présentée
s’appuie sur une enquête par questionnaires, menée dans le département de Seine Saint-Denis auprès de
151 auxiliaires ou assimilés. Elle vise à décrire leurs conditions de travail, compte tenu de leur statut précaire
(emploi temporaire, faible rémunération) et de leurs modes d’affectation. La principale question est de
savoir si ces conditions donnent la possibilité de développer les aptitudes nécessaires à cette fonction. Les
résultats sont susceptibles d’éclairer le débat actuel sur les orientations à donner à de nouvelles mesures
pour améliorer ces emplois en termes de professionnalisation. Ils mettent, notamment, en évidence la courte
durée de la formation dont ont pu profiter la plupart d’entre eux, ainsi que les occasions souvent limitées de
développer des relations professionnelles qui sont pourtant nécessaires pour concevoir leur intervention en
complémentarité avec leurs partenaires.
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Abstract
Coinciding with the present period of unemployment, a corps of school assistants – assistants de vie sco-
laire (AVS) – has been created in order to meet the demand for in-school assistance raised by the development
of schooling for children with special needs. This paper reports on a questionnaire-based survey carried out
among 151 AVS working in the Seine Saint-Denis department. It aims at describing their working conditions
considering the precariousness of their status (temporary jobs, poor pay) and the nature of their assignment.
The main question bears on whether these conditions enable the assistants to develop the capabilities neces-
sary for dealing with their tasks. Results could contribute to the present issue of reorienting government
action in order to improve these jobs in terms of professional development. Notably, they reveal that AVS’s
training is usually brief and that their opportunities for developing workplace professional relationships are
scant even though these are needed for them to collaborate with the other workers concerned by schooling
children with special needs.
© 2009 Association ALTER. Published by Elsevier Masson SAS. All rights reserved.
Keywords: Schooling of children with special needs; School assistants; Professionalization; Training; Relationships with
partners
Introduction
Le développement de la politique d’intégration scolaire, puis de scolarisation des élèves en
situation de handicap, a suscité une forte demande de ressources humaines supplémentaires.
Les auxiliaires de vie scolaire (AVS) sont l’une des réponses apportées à cette demande1. Ils
correspondent à l’apparition d’une nouvelle fonction dans le champ de l’éducation. Chargés
d’accompagner ces élèves dans leur scolarisation, les auxiliaires se trouvent à l’interface entre les
enseignants et les professionnels spécialisés. Leur fonction doit se définir notamment par rapport
à ces partenaires.
Les services d’AVS se sont développés à partir de la rencontre, à la fin des années 1990, entre
deux préoccupations sociales importantes : développer la scolarisation des enfants en situation de
handicap et faciliter l’insertion professionnelle des jeunes. Les premiers auxiliaires d’intégration
scolaire (AIS), ainsi qu’on les a d’abord appelés, apparaissent dans les années 1980. Ils sont
recrutés à l’initiative de parents ou de militants soucieux de favoriser l’ouverture de l’école à
l’accueil d’enfants handicapés et de proposer un appui pour faciliter la réussite de leur parcours
de scolarisation. Dans le prolongement de ces actions, des associations de parents d’enfants
handicapés mettent en place des services d’AIS (Malot, 2001). En 1997, la possibilité de recruter
sur des statuts d’emploi jeunes favorise le développement de ces services. Ce recrutement permet
aux associations d’embaucher des jeunes dont les salaires sont financés à 80 % par le ministère
de l’Emploi. La logique de ce dispositif est de proposer à des jeunes de 19 à 25 ans des emplois
de courte durée mais leur donnant le droit de consacrer une partie de leur temps de travail à des
formations en lien avec un projet professionnel personnel.
Parallèlement, l’éducation nationale a également recours aux emplois jeunes pour recruter
des « aides-éducateurs » (dont le salaire est financé partiellement par le ministère de l’emploi).
1 Les estimations effectuées par le ministère de l’Éducation nationale portent à environ 27 000 en 2008 et 2009 le nombre
des auxiliaires de vie scolaire et personnels assimilés chargés de l’accompagnement scolaire des enfants handicapés.
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Certains d’entre eux ont pour mission d’aider à l’intégration scolaire d’élèves handicapés2. En
2003, l’éducation nationale crée les postes d’assistants d’éducation qui se substituent aux aides-
éducateurs. Une partie d’entre eux, appelés « AVS3 », ont pour fonction « l’aide à l’accueil et
à l’intégration des élèves handicapés »4. Sous cette dénomination sont regroupés les anciens
aides-éducateurs chargés d’aide à l’intégration et des personnes qui assumaient auparavant les
fonctions d’auxiliaires dans le cadre d’associations, ces derniers pouvant être recrutés comme
assistants d’éducation, sous certaines conditions5.
La création des assistants d’éducation/AVS, entièrement pris en charge par l’éducation
nationale (financement, recrutement, formation) vaut reconnaissance officielle de la fonc-
tion d’accompagnement scolaire. Elle répond à la demande de pérennisation d’un dispositif
d’accompagnement pour des élèves handicapés en milieu d’éducation ordinaire. Le soutien à
la scolarisation des enfants handicapés est ainsi reconnu comme un besoin permanent dans les
établissements.
Cependant, cette perspective peut paraître en contradiction avec le statut proposé pour ces
personnels. Il s’agit, en effet, d’emplois provisoires : contrats de trois ans, renouvelables une fois.
Ces contrats de travail ont conservé le statut d’aide à l’emploi des anciens « emplois-jeunes ». Ils
constituent un soutien social et financier pour favoriser la poursuite des études et une entrée dans
la vie professionnelle. Ainsi, être AVS, c’est être temporairement rémunéré pour une activité pro-
fessionnelle dans l’attente d’exercer une profession correspondant à d’autres fonctions (Belmont,
Plaisance, & Vérillon, 2006).
Problématique
L’entrée de ces nouveaux acteurs dans le système éducatif a très tôt soulevé, dans le débat
social, la question de leur professionnalisation (Réadaptation, 2002). Sous ce terme, on évoque
à la fois l’accès à une maîtrise des compétences requises pour exercer une fonction et la recon-
naissance institutionnelle de cette expertise (Bourdoncle, 2000 ; Cadet, 2008). Dès la création des
premiers auxiliaires, leur formation a été une préoccupation forte des associations qui avaient
commencé à monter divers dispositifs, afin de les préparer à répondre le mieux possible à
ce que l’on attendait d’eux. Or, le statut qui leur est attribué présente les caractéristiques des
emplois de services le plus souvent attribués à des personnes peu qualifiées : précarité, rétri-
bution minimum, faible possibilité de capitaliser l’expérience en termes de qualification. Cette
situation suscite des doutes quant à la possibilité d’attendre de tels emplois des services de
qualité.
Une première question se pose alors : de quelles natures sont les demandes faites à ces person-
nels dans le cadre de ce statut ? Requièrent-elles des compétences particulières ?
Que l’on se réfère aux textes législatifs où à divers travaux qui rendent compte de la fonction
d’AVS, il apparaît qu’on sollicite de la part de ces personnels des savoir-faire, des aptitudes
déterminées qu’il est nécessaire d’acquérir.
2 Circulaire no 97-263 du 16 décembre 1997. Mise en oeuvre du dispositif emplois-jeunes dans les EPLE et les écoles
relevant du ministère de l’Éducation nationale, de la recherche et de la technologie (B.O. spécial no 1 du 1er janvier 1998).
3 Le terme « auxiliaire de vie scolaire » (AVS) remplace, depuis 2001, celui d’« auxiliaire d’intégration scolaire » pour
éviter des confusions, le sigle AIS désignant également, à cette époque, pour l’éducation nationale le secteur chargé de
« l’adaptation et de l’intégration scolaire ».
4 Loi 2003-400 du 30 avril 2003.
5 Circulaire 2003-92 du 11 juin 2003.
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Les textes précisent notamment que les AVS assurent une fonction d’accompagnement. Cet
accompagnement a pour objectifs : « optimiser l’autonomie de l’enfant dans ses apprentissages,
faciliter sa participation aux activités collectives et aux relations interindividuelles, assurer son ins-
tallation dans des conditions optimales de sécurité et de confort ». Cette notion d’accompagnement
correspond à une évolution des conceptions concernant ce qui relève des responsabilités du corps
social à l’égard des personnes en situation de handicap. Il y a une quarantaine d’année, en France,
la prise en compte des personnes handicapées relevait d’une approche de soins. La perspec-
tive était de les réinsérer dans le cours de la vie sociale commune à tous. À partir des lois
de 1975, on a plutôt parlé de « prise en charge » des personnes handicapées, avec une concep-
tion des dispositifs à mettre en place qui tendait à les placer « en position d’objet ». Le concept
d’accompagnement est actuellement valorisé par rapport à celui de « prise en charge ». Il prend
appui sur l’instauration de relations relativement plus équilibrées entre la personne en situation
de handicap et l’accompagnant, le rôle de ce dernier étant d’intervenir sur le contexte pour que la
personne accompagnée puisse participer à la vie sociale à la mesure de ce qu’elle souhaite et de
ce qui est possible (Barreyre, cité dans Salbreux, 2006).
La mise en œuvre d’un tel accompagnement s’avère très complexe. Les AVS sont, en effet,
conduits à de multiples interventions et, de plus, auprès de différentes personnes (enfants, mais
aussi enseignants, parents, autres professionnels) (Ebersold, 2000). Un référentiel d’emploi, éla-
boré par la Fédération nationale des associations au service des élèves présentant une situation
de handicap (FNASEPH) (2002), s’attache à cerner les différentes fonctions que cet accompa-
gnement recouvre et les activités qu’elles impliquent. Il y est fait référence dans les directives
concernant la formation de ces personnels6. Pour Puig (2005), les fonctions des AVS comportent
plusieurs dimensions : il distingue ainsi « une dimension affective de réassurance », « une dimen-
sion sociale de médiation » et « une dimension technique d’assistance ». Il relève également des
risques de dérives, notamment la tendance à trop intervenir et la relation de dépendance qui peut
en résulter entre l’enfant et l’AVS. Une des difficultés majeures dans l’exercice de cette fonction
est en effet de trouver le juste milieu, le point d’équilibre entre des attitudes opposées : apporter
un soutien à l’enfant, mais sans entraver son autonomie ; suivre les directives de l’enseignant,
tout en étant capable de prendre des initiatives ; développer des relations avec les parents, sans se
substituer à l’enseignant (CREAI, 1998). Si savoir trouver la bonne empathie et la bonne distance
dans la relation avec l’enfant renvoie à des questions que l’on peut qualifier d’éthiques, les AVS
peuvent également avoir à gérer des problèmes d’ordre déontologique (Laurent-Cognet, 2005) :
lorsque, par exemple, ils sont appelés à participer à des réunions où sont abordées des informations
relevant du secret professionnel.
La fonction d’accompagnement ne peut ainsi se réduire au seul accomplissement de tâches
concrètes. Elle suppose une réflexion sur ce qu’elle implique, concernant notamment les modes
d’intervention auprès des enfants, leur nécessaire évolution en fonction des progrès des enfants,
la fac¸on d’établir des relations avec les différents partenaires. Compte tenu de ces exigences, on
ne peut envisager de confronter les AVS à cette fonction sans une formation qui les prépare à
surmonter ces différents problèmes.
Cependant, la qualité du travail effectué ne dépend pas uniquement des aptitudes de ces per-
sonnels à répondre à ce que l’on attend d’eux mais aussi du contexte dans lequel ils exercent leurs
fonctions. Pour Serge Ebersold, la qualité du travail des AVS réside dans la cohérence des rela-
tions qui s’instaurent entre les différents acteurs qui s’investissent ensemble dans un projet pour
6 Circulaire 2003-93 du 11 juin 2003.
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répondre aux besoins d’un enfant. « Le travail d’accompagnement qui incombe à ces nouvelles
catégories de professionnels (. . .) est indissociable des mécanismes qui régissent les possibilités
d’accord entre les différentes parties sur le sens de l’action entreprise » (Ebersold, 2003 p. 19).
C’est en s’accordant sur ce qu’il est pertinent de faire pour l’enfant, « dans une logique d’action
commune » que les différentes interventions des partenaires se clarifient et se spécifient.
Compte tenu de ces analyses, l’objet de cette recherche de terrain est de tenter de savoir si
et dans quelle mesure les conditions d’exercice professionnel des AVS, dans leur statut actuel,
leur donne les moyens d’être efficients dans les tâches qu’on leur confie. Pour avancer sur cette
question, nous nous sommes, dans un premier temps, attachés à établir un état des lieux de ces
conditions de travail. Dans cette perspective, nous avons mené tout d’abord une enquête par
questionnaires. Ce sont les résultats de cette première étape de la recherche qui constituent l’objet
de cet article. Elle est destinée à être approfondie par l’analyse d’entretiens individualisés dans le
but de cerner le point de vue des AVS sur ce qui leur permet d’acquérir les savoirs et compétences
dont ils ont besoin.
Cette double problématique de la professionnalisation et de l’accompagnement nous a conduit
à énoncer un ensemble de questions dans le cadre de cette enquête.
Pour le recrutement des AVS, il est préconisé de choisir en premier lieu des « personnes qui
souhaitent accéder à des carrières du travail social et qui peuvent trouver dans ces fonctions
l’occasion d’une première expérience professionnelle pouvant donner lieu à une validation des
acquis de l’expérience »7. Dans les faits, comment les auxiliaires placent-ils cette activité dans leur
trajectoire de vie ? L’inscrivent-ils dans des perspectives professionnelles ou bien ne constitue-t-
elle pour eux qu’un moyen de subsistance temporaire ? On peut en effet penser que ces postures
ont des conséquences en termes d’investissement dans une démarche d’apprentissage de savoirs
professionnels requis pour cet emploi.
Dans leur mission d’accompagnement, les AVS peuvent être conduits à effectuer quatre types
d’activité : interventions en classe, participation aux sorties, gestes techniques non médicaux,
contribution au suivi des projets d’intégration. Les compétences sollicitées de la part des auxi-
liaires dépendent de l’ensemble des fonctions qui leur sont attribuées. Dans les faits, quelles
fonctions assurent-ils le plus souvent ? Selon quelles modalités interviennent-ils auprès des élèves
en situation de handicap ? Sont-ils conduits à s’occuper d’autres élèves ? À quelles occasions ?
Pour leur permettre d’assurer ces fonctions, il est prévu que les AVS bénéficient d’une
formation8. Celle-ci vise à leur apporter des informations générales sur le système éducatif et
les établissements médicosociaux, sur les handicaps, leurs conséquences sur la vie quotidienne,
les besoins éducatifs particuliers en situation scolaire et, éventuellement, une préparation à des
gestes techniques spécifiques. Il est également préconisé des moments réguliers de regroupement
pour permettre des échanges entre AVS et une régulation des pratiques. Cette formation comprend
obligatoirement 60 heures d’« adaptation à l’emploi »9. Il est également proposé en complément
un « module d’approfondissement »10. Quels sont les dispositifs réellement mis en place pour
assurer ces formations ? Tous les auxiliaires sont-ils en situation de bénéficier des formations ?
Quelle est la durée des sessions de formation effectivement suivies ? Quels sont les contenus
abordés ?
7 Circulaire 2004-117 du 15 juillet 2004.
8 Circulaire 2004-117 du 15 juillet 2004.
9 Note DESCO-MAIS 2004-0200 du 17 juin 2004.
10 Une nouvelle circulaire concernant la formation des AVS (no 2008-100 du 24 juillet 2008) prévoit la possibilité de
délivrer une « attestation de compétences », à prendre en compte dans la validation des acquis de l’expérience.
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Au-delà d’une formation qui, pour les personnes concernées mais aussi pour de nombreux
partenaires, paraît indispensable, c’est au sein de chaque école, en interaction avec les autres
professionnels de l’éducation, que vont se préciser et se délimiter les rôles que les AVS vont
être appelés concrètement à tenir, ainsi que les compétences à mettre en œuvre pour assurer ces
rôles. C’est en fonction du réseau de relations qui peut s’établir entre les différents professionnels
concernés que le travail d’accompagnement des AVS va pouvoir s’inscrire dans un projet d’action
commune (Ebersold, 2003). Les AVS ont-ils des moments d’échanges avec leurs partenaires,
enseignants, parents, professionnels spécialisés ? À quelle fréquence ?
Deux types d’assistants d’éducation chargés d’accompagnement à l’intégration scolaire sont
officiellement distingués dans les textes. Les AVS « individuels » (AVS-i) ont pour mission
d’assurer un suivi individualisé des élèves handicapés. Cet accompagnement, le plus souvent,
n’étant pas nécessaire à temps plein, les auxiliaires sont généralement conduits à suivre plusieurs
élèves et à intervenir dans plusieurs établissements. Les AVS « collectifs » (AVS-Co) apportent
une aide à des élèves handicapés dans le cadre de dispositifs collectifs (CLIS11 ou UPI12). Ils
sont alors affectés à un seul établissement, auprès des élèves relevant de ces dispositifs.
À la rentrée 2005, de nouveaux personnels, chargés d’aide à l’accueil d’élèves handicapés,
ont aussi été recrutés, sous le nom d’« emplois vie scolaire » (EVS). Ils ne relèvent pas des
mêmes conditions de recrutement et n’ont pas le même statut que les AVS. Alors que les emplois
d’AVS visent à faciliter la poursuite des études, ceux des EVS correspondent à des « contrats
d’accompagnement à l’emploi » ou « contrats d’avenir », réservés à des jeunes de moins de 26 ans,
en difficulté d’insertion professionnelle (inscrits à l’ANPE13). Si les AVS sont recrutés au niveau
du baccalauréat, celui-ci n’est pas exigé pour l’emploi d’EVS qui est proposé de préférence aux
jeunes ayant un diplôme dans les filières sanitaires et sociales (CAP, BEP)14.
Ces différences d’affectation et de conditions d’emploi se traduisent-elles par des variations
dans les modalités de travail auprès des élèves et dans l’instauration des relations avec les
partenaires (enseignants, parents, professionnels spécialisés) ?
Méthodologie
L’enquête par questionnaires a été menée dans le département de la Seine–Saint-Denis, au cours
de l’année 2005 à 2006. Elle visait à cerner les modalités d’emploi de ces personnels : conditions de
recrutement (niveau d’études, diplômes, âge etc.), trajectoires professionnelles, affectation (type
d’établissement, de classe, nombre d’élèves en charge), fonctions auprès des élèves, relations avec
leurs partenaires, formation rec¸ue par rapport à cet emploi. Des questionnaires ont été envoyés à
l’ensemble des AVS et EVS du département.
Engagée à l’initiative de l’université, l’enquête a bénéficié de la collaboration des services
de l’inspection académique de Seine–Saint-Denis qui nous a informés des modalités locales des
dispositifs de recrutement et de formation. Nous avons également pu disposer de la liste des noms
et établissements d’exercice de l’ensemble des AVS et EVS du département. Les questionnaires
sont parvenus aux intéressés sous enveloppes portant le tampon de l’inspection, ce qui peut avoir
favorisé le taux de retour relativement important. Ces questionnaires qui n’étaient pas nominatifs
11 Classe d’intégration scolaire (dans l’enseignement du premier degré).
12 Unité pédagogique d’intégration (dans l’enseignement du second degré).
13 Agence nationale pour l’emploi.
14 Circulaire2005-129 du 19 août 2005. Scolarisation des élèves handicapés : préparation de la rentrée 2005.
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étaient, de plus, assortis d’un courrier de l’équipe de recherche assurant du traitement anonyme
des réponses. Ils étaient à retourner directement à l’université.
Sur les 215 questionnaires envoyés à l’ensemble des AVS et EVS du département, 151 ont été
retournés, soit un taux de réponse de 70 %.
Les questionnaires rec¸us se répartissent de la fac¸on suivante :
• cinquante-sept AVS-i ;
• soixante-neuf AVS-Co ;
• vingt-cinq EVS.
Malgré des différences de statut et de conditions d’emploi entre les trois catégories
d’auxiliaires, des traits communs apparaissent, qui caractérisent l’ensemble de ces personnels,
tous ayant pour mission globale d’aider à l’accueil et à la scolarisation des élèves handicapés. On
peut ainsi dégager un profil général de la population d’enquête.
Résultats
Caractéristiques générales des AVS et des EVS de l’enquête
Une majorité de jeunes femmes diplômées
L’ensemble des auxiliaires forme une population essentiellement féminine (82 %, soit quatre
sur cinq).
La plupart d’entre eux (près de 70 %) ont entre 20 et 29 ans. Cependant, cet emploi ne concerne
pas seulement des jeunes, l’éventail des âges est très large, allant de 19 à 43 ans. Un quart d’entre
eux sont des personnes ayant dépassé la trentaine et qui ne sont pas encore engagées dans une
profession.
Ils ont pourtant un niveau d’études élevé : 72 % ont poursuivi des études au-delà du bac. Ils
sont majoritairement très diplômés par rapport aux critères de recrutement : 57 % ont un diplôme
entre bac + 2 et bac + 5 ; 43 % ont une licence ou un diplôme supérieur (maîtrise, DEA, DESS).
Des diplômes et des expériences en rapport avec la fonction d’aide
Un peu plus de la moitié des diplômes mentionnés par les AVS et EVS se situe dans le domaine
social, éducatif ou sanitaire (55 %) et peut donc être considérée comme ayant un rapport avec la
fonction exercée. On relève notamment : CAP petite enfance, BEP sanitaire et social, licence ou
maîtrise d’enseignement, de sciences de l’éducation, de psychologie, de sociologie. . . (Fig. 1).
Presque tous (93 %) mentionnent des expériences professionnelles antérieures et souvent plu-
rielles. Elles se situent très majoritairement dans le domaine socio-médicoéducatif (79 %). Il s’agit
le plus souvent d’expériences dans l’animation : animation périscolaire, socioculturelle, sportive ;
ou dans l’éducation : aide-éducateur, aide-éducateur spécialisé, ATSEM15, surveillant. . . Une
minorité a travaillé dans le social : aide à la personne, expérience associative. . . Quelques-uns
(8 %) ont déjà enseigné (cours particuliers, remplacements) (Fig. 2).
Mis à part les EVS qui sont tous nouvellement recrutés, plus de la moitié des AVS (57 %)
en sont à leur deuxième ou troisième année dans la fonction et une proportion non négligeable
d’entre eux (1/5) a antérieurement été aide-éducateur.
15 Agent territorial spécialisé des écoles maternelles : personnel municipal chargé d’une aide aux enseignants et de
l’entretien des classes.
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Fig. 1. Niveaux de diplômes des AVS-EVS (Seine Saint-Denis, n = 151).
Fig. 2. Expériences professionnelles des AVS-EVS dans le domaine éducatif ou social (Seine Saint-Denis, n = 151). Cette
question permettant des réponses multiples, le total des pourcentages dépasse les 100 % (les pourcentages sont calculés
sur la base des interrogés).
Des projets professionnels principalement dans le secteur de l’éducation
Ils envisagent massivement (85 %) une activité professionnelle dans le domaine socio-
médicoéducatif. Les professions envisagées concernent essentiellement l’enseignement :
professeur des écoles, enseignant spécialisé, enseignant du secondaire ; ou plus généralement
l’éducation : éducateur spécialisé, éducateur de jeunes enfants, auxiliaire de puériculture, ATSEM.
Certains d’entre eux (8 %) envisagent les deux possibilités, notamment enseignant ou éducateur
spécialisé. Les autres perspectives mentionnées sont plutôt dans le domaine social ou médical ou
sont peu définies : aide à la personne, aux enfants en difficulté, dans le handicap. . . (Fig. 3).
Une formation en cours d’emploi
Une large proportion d’AVS (70 %) dit avoir bénéficié d’une formation. Une différence impor-
tante existe cependant entre les AVS qui en ont largement bénéficié (80 %) et les EVS très peu
(20 %). La durée de cette formation est également très variable, pouvant aller d’une seule journée
à 162 heures mentionnées. Un tiers d’entre eux seulement déclare avoir eu plus d’une semaine de
formation (Fig. 4).
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Fig. 3. Perspectives professionnelles des AVS-EVS dans le domaine éducatif ou social (Seine Saint-Denis, n = 151). Cette
question permettant des réponses multiples, le total des pourcentages dépasse les 100 % (les pourcentages sont calculés
sur la base des interrogés).
Fig. 4. Durée de la formation en cours d’emploi des AVS-EVS (Seine Saint-Denis, n = 151). Sur les 40 % de non réponses,
30 % correspondent aux personnes qui ont déclaré n’avoir rec¸u aucune formation.
L’organisme le plus souvent cité comme ayant dispensé une formation est Handiscol ou
l’inspection académique (pour 47 % d’entre eux). Le CNEFEI16 (actuellement INS HEA17) est
également cité (18 %) et de fac¸on vague l’éducation nationale (6 %).
Concernant les contenus de formation, les thèmes abordés le plus souvent sont :
• les handicaps, les besoins des élèves et les adaptations pédagogiques (33 %) ;
• la scolarisation des élèves handicapés : législation, structures, dispositifs, partenaires (20 %) ;
• le rôle et les missions des AVS (20 %).
Les autres thèmes répertoriés sont nettement moins évoqués : développement de l’enfant
(12 %), le projet individuel (10 %), familles et handicaps (8 %), observation des élèves (6 %).
Une petite minorité évoque des visites d’établissements spécialisés ou des rencontres avec des
professionnels du handicap (4 %).
16 Centre national d’études et de formation pour l’enfance inadaptée.
17 Institut national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements
adaptés.
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Une fonction d’aide pour participer aux activités scolaires
La principale fonction assurée par les AVS auprès des élèves handicapés est une aide
apportée à la réalisation des activités pédagogiques. Elle est mentionnée par la quasi-
totalité (97 %), nettement devant l’aide aux déplacements (59 %) ou à l’installation matérielle
(64 %).
L’aide apportée au cours des activités pédagogiques peut prendre différentes formes. Il peut
s’agir d’un soutien à l’attention de l’élève, de ré-explication des consignes, de reprise des cours
suivis dans les classes ordinaires (pour les AVS-Co), d’adaptation de documents. Sont également
signalées des aides plus techniques : prise de notes, lecture de documents visuels, utilisation du
LPC18. D’autres tâches sont encore évoquées, comme une aide aux relations avec les camarades,
une vigilance à canaliser le comportement de l’élève, l’accompagnement lors des sorties de classe,
classes de découverte. . .
Alors que leur fonction consiste à apporter une aide aux élèves auprès desquels ils sont affectés,
l’enquête montre que les deux tiers d’entre eux (69 %) ont l’occasion de s’occuper également
d’autres élèves.
Des échanges fréquents avec les enseignants d’accueil
Leurs échanges avec les enseignants des élèves auxquels ils sont affectés (enseignants de
classes ordinaires, de CLIS ou d’UPI) sont très majoritairement quotidiens (87 %). Ces échanges
portent le plus souvent sur l’évolution de l’élève, ses progrès et difficultés, son travail (60 %) et
sur les pratiques et adaptations pédagogiques (44 %). Cela confirme que la préoccupation majeure
est bien d’aider les élèves suivis à participer aux tâches scolaires. D’autres thèmes sont également
mentionnés, mais beaucoup moins souvent : le comportement et l’adaptation sociale des élèves,
l’organisation et la coordination du travail, le projet des élèves, leur orientation et leur avenir,
parfois la préparation des réunions.
Ils sont nombreux à participer à des réunions dans l’un ou l’autre des établissements où ils
interviennent (85 %). Il s’agit principalement de réunions d’équipe éducative concernant les élèves
qu’ils suivent. Ils sont nettement moins nombreux à prendre part à d’autres réunions telles que
conseil des maîtres (20 %), conseil de cycle (10 %), conseil de classe (10 %).
Une grande disparité dans les contacts avec des partenaires de l’école
Avec les professionnels des services de soins spécialisés, les expériences sont très variables.
Les auxiliaires peuvent n’avoir aucun contact avec eux (40 %), avoir quelques contacts (40 %),
ou davantage (36 %). Ils mentionnent le plus souvent des professionnels extérieurs à l’école
(SESSAD19, hôpital de jour, IME20, CMP21, professionnels en libéral). Quelques-uns évoquent
également (16 %) des échanges avec des professionnels du milieu scolaire (psychologue scolaire
ou membre de RASED22, médecin, infirmier ou assistante sociale scolaires). Ces échanges ont
lieu majoritairement à l’école (70 %) et le plus souvent dans le cadre de réunions (61 %).
Avec les parents des élèves, les expériences sont également diverses. Les contacts peuvent être
quotidiens ou hebdomadaires (51 %), mensuels ou trimestriels (50 %) ou ne pas exister du tout
(28 %).
18 Langage parlé complété : code gestuel qui aide les personnes malentendantes à la lecture labiale.
19 Service d’éducation spéciale et de soins à domicile.
20 Institut médicoéducatif.
21 Centre médicopédagogique.
22 Réseau d’aides spécialisés aux élèves en difficulté.
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Tant avec les professionnels spécialisés qu’avec les parents, ces contacts varient selon les élèves
concernés, mais aussi, comme nous le verrons, selon le type d’auxiliaires.
Trois populations différentes
Des parcours de professionnalisation plus ou moins aisés
Ayant le même statut, correspondant à un contrat d’assistant d’éducation, la population des
AVS-i et celle des AVS-Co se ressemblent. Quelques différences apparaissent cependant. Mais
les caractéristiques de la population des EVS sont plus spécifiques.
Les AVS-Co sont les plus diplômés (près des 3/4 ont un diplôme entre Bac + 2 et Bac + 5). Ils se
destinent majoritairement à l’enseignement (62 %), davantage que les AVS-i (47 %). Les quelques
auxiliaires qui ont déjà une expérience d’enseignement sont tous des AVS-Co. La majorité ont
les diplômes qui leur permettent d’envisager cette perspective (58% ont au moins une licence).
Ils sont également un peu plus jeunes (ce sont les plus nombreux, 77 %, dans la tranche des
20–29 ans), ce qui laisse penser que leur cursus universitaire s’est déroulé de fac¸on plus régulière
et continue.
Comme les AVS-Co, les AVS-i ont un niveau de diplôme élevé (60 % ont un diplôme entre
Bac + 2 et Bac + 5), mais ils sont moins nombreux dans ce cas que les AVS-Co. Leurs perspectives
professionnelles se répartissent davantage entre enseignement (47 %) et éducation (44 %), ce qui
est sans doute lié au fait que seuls 44 % d’entre eux ont une licence.
Par ailleurs, les AVS-i sont quasiment les seuls, et en proportion importante (38 %), à avoir été
auparavant aides-éducateurs. La plupart d’entre eux l’ont été pendant les cinq années autorisées
pour ces emplois. Ils utilisent ainsi au maximum les possibilités offertes par ces différents postes,
en vue d’un projet professionnel dans le domaine éducatif qu’ils semblent avoir du mal à faire
aboutir.
Les EVS sont nettement moins diplômés que les AVS, bien que près de la moitié (48 %)
ait un diplôme supérieur à ce qui est exigé (40 % ont le Bac et 8 % Bac + 2). Ils sont un peu
moins nombreux à signaler une expérience dans le domaine socioéducatif (68 %). S’ils envisagent
majoritairement une activité dans ce domaine, c’est en moins grand nombre que les AVS (60 %).
Leurs perspectives semblent plus diverses, même s’ils mentionnent en premier lieu l’éducation
(40 %) et moins précises (40 % ne répondent pas à cette question). Cela est probablement en partie
lié aux possibilités de choix professionnel plus limitées, en raison de leur moindre qualification. En
effet, aucun n’a une licence qui leur permettrait de viser l’enseignement et le métier d’éducateur
n’est pas non plus facilement envisageable pour ceux qui n’ont pas le Bac.
Des différences marquées dans les conditions d’emploi
De même qu’au niveau national, les AVS-Co de l’enquête sont majoritairement affectés en
CLIS23. C’est le cas pour les 3/4 d’entre eux (77 %), un quart étant en UPI (23 %). Il s’agit
principalement de CLIS pour handicapés mentaux (85 %) et d’UPI pour troubles importants des
fonctions cognitives (62 %).
Les AVS-i interviennent majoritairement en maternelle (79 %) et dans une moindre mesure en
élémentaire (45 %) ou au niveau du secondaire (17 %), une partie d’entre eux pouvant suivre des
23 En 2005, il y avait 906 AVS-Co dans le premier degré et 637 dans le second degré (dossier de presse : scolarisation
des élèves handicapés : rentrée 2005).
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élèves à deux niveaux, voire aux trois niveaux de la scolarité. Ces répartitions sur le plan local
correspondent à celles qui existent sur le plan national24.
Il est peu fréquent que les AVS-i ne s’occupent que d’un seul enfant (5 %). En effet, comme
nous l’avons vu, les textes précisent qu’un accompagnement à plein temps est rarement nécessaire.
Cependant, le nombre d’élèves mentionnés est élevé (il peut aller jusqu’à neuf) et la moitié des
AVS-i s’occupe d’au moins trois élèves. La plupart (73 %) se répartit entre plusieurs établissements
(entre deux et quatre, un AVS dit circuler entre six établissements).
Concernant la formation, on note que les AVS-i sont plus nombreux (49 %) que les AVS-Co
(30 %) à bénéficier de sessions dépassant une semaine. De fait, dans le département, il a été décidé
de ne proposer qu’une semaine de formation à l’emploi sur les deux semaines prévues, pour les
AVS-Co employés à mi-temps.
Comme les AVS-i, les EVS interviennent essentiellement à l’école maternelle (76 %), mais
moins souvent qu’eux à l’école élémentaire (36 %), un seul au niveau secondaire. Les textes
prévoient en effet de faire appel aux EVS de préférence aux AVS, en maternelle25. Ils ne sont
pas plus nombreux que les AVS-i à répartir leur temps entre plusieurs établissements. Cependant,
davantage d’élèves leur sont confiés (68 % s’occupent de trois à neuf élèves). On peut se demander
si cela s’explique par des attentes différentes à leur égard.
Par ailleurs, les EVS sont tous nouveaux dans l’emploi, puisque l’année de l’enquête
(2005–2006) est la première année de recrutement de ces personnels. Les trois quarts ont été
embauchés au second semestre (entre mars et mi-mai).
Contrairement aux AVS, ils n’ont pour la plupart (80 %) rec¸u aucune formation. Pour ceux qui
ont pu en bénéficier, il s’agit d’une formation courte (une semaine au maximum). Leur recrutement
en cours d’année n’a sans doute pas permis à une bonne partie d’entre eux de suivre des sessions
programmées en début d’année.
Des fonctions similaires auprès des élèves
Pour les AVS-i comme les AVS-Co, la fonction principale est l’aide à la réalisation d’activités
pédagogiques. Les uns comme les autres ont également l’occasion de s’occuper d’autres élèves
que ceux dont ils sont chargés, mais c’est moins souvent le cas pour les AVS-Co (59 %) que pour
les AVS-i (74 %).
On peut penser que cette différence tient au fait que les AVS-Co travaillant, au moins pour une
partie de leur temps, dans le cadre de CLIS ou d’UPI, ils ont moins d’occasions de contacts avec les
autres élèves. Pour les AVS-Co, ces contacts ont lieu lors des moments d’intégration individuelle
dans les classes ordinaires (39 %), ou lors d’activités communes avec d’autres classes (49 %).
D’autres occasions sont encore signalées : interclasses (récréation, cantine), venue en CLIS ou
en UPI d’élèves d’autres classes pour certaines activités (par exemple, l’informatique). Dans ce
dernier cas, la CLIS ou l’UPI est proposée comme ressource pour l’ensemble de l’école. La
gestion d’activités en l’absence de l’enseignant est mentionnée par quelques-uns.
Les AVS-i ont surtout l’occasion de s’occuper d’autres élèves dans le cadre de groupes d’élèves
dans lesquels se trouve l’élève handicapé (86 %). Mais près de la moitié d’entre eux (44 %) disent
travailler parfois avec un groupe d’élèves ne comprenant pas l’élève handicapé. Ils s’occupent
également d’autres élèves lors de sorties de classe (61 %).
24 En 2005, on comptait : 3379 AVS-i dans le premier degré, 1552 dans le second degré ; 7062 élèves accompagnés par un
AVS-i en maternelle, 4192 en élémentaire, 1913 dans le secondaire (dossier de presse : scolarisation des élèves handicapés
– rentrée 2005).
25 Circulaire 2005-129 du 19 août 2005.
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Les textes qui définissent les fonctions des AVS-i laissent, à cet égard, une certaine marge de
manœuvre. Ils précisent que leur mission « inclut leur participation occasionnelle à l’encadrement
de groupes d’élèves, afin de faciliter l’intégration de l’élève handicapé »26. Les AVS-i peuvent
également, en l’absence de l’élève dont ils ont la charge, « sur les indications de l’enseignant,
apporter une aide à certains élèves de la classe »27. Il est à noter qu’il n’existe pas de textes
comparables définissant la mission des AVS-Co.
Pour les EVS, de la même fac¸on que pour les AVS, c’est la fonction d’aide à la réalisation
d’activités pédagogiques qui domine. Comme eux, ils ont l’occasion de s’occuper d’autres élèves,
dans les mêmes circonstances que les AVS-i. Ce sont même eux les plus nombreux dans cette
situation (84 %).
Cela va dans le sens de la définition de leur fonction : ils ont non pas à apporter une aide stricte-
ment individuelle à des élèves handicapés, mais, dans l’attente d’une évaluation de leurs besoins,
une aide aux enseignants pour les accueillir28. Ils peuvent ainsi être amenés à se focaliser moins sur
des élèves particuliers et à intervenir davantage auprès de groupes d’élèves au cours des activités.
Une implication plus importante des AVS-Co au sein des établissements
Quel que soit le type d’auxiliaires, les échanges avec les enseignants d’accueil sont le plus
souvent quotidiens. Pour les AVS-i et les EVS, il s’agit des échanges avec des enseignants de
classes ordinaires (86 %), pour les AVS-Co, ce sont des échanges avec l’enseignant de la CLIS
ou de l’UPI (87 %).
Dans ces échanges, le thème largement majoritaire est celui des progrès et des difficultés
de l’élève, son travail, son évolution. Mais, ce thème est plus souvent évoqué par les AVS-Co
(75 %) que par les AVS-i (54 %). Les AVS-Co sont également les seuls à faire parfois état d’une
collaboration étroite avec l’enseignant spécialisé dans la gestion de la classe et des activités. Dans
une question ouverte, nous trouvons ce type de réponses :
« nous travaillons ensemble et nous répartissons le travail »
« nous élaborons des projets, je lui transmets mes idées et mes points de vue (. . .) aﬁn d’être
cohérentes dans nos attentes, méthodes et comportements »
« nous partageons les tâches et le suivi des élèves, nous nous consultons sur le travail à
faire, nous échangeons nos avis »29.
Les uns comme les autres ont presque tous (91 %) l’occasion de participer à des réunions
d’équipes éducatives dans les établissements où ils interviennent. Mais les AVS-Co sont plus
nombreux à participer à d’autres réunions d’école (deux fois plus d’AVS-Co que d’AVS-i prennent
part à des conseils de maîtres). Ce sont eux qui paraissent le mieux insérés dans le fonctionnement
pédagogique des écoles (Fig. 5).
Les EVS apparaissent moins intégrés dans les écoles que les AVS. Ils participent moins souvent
à des réunions d’équipe éducative (40 %) et deux seulement déclarent avoir pris part à un autre
type réunion.
26 Circulaire 2006-119 du 31 juillet 2006.
27 Circulaire 2004-117 du 15 juillet 2004.
28 Circulaire 2005-129 du 19 août 2005.
29 Les différences entre AVS, selon qu’ils sont affectés à une classe ou chargés de suivre un enfant, impliquent des
rapports différents à l’enseignant et aux pratiques de classe. C’est l’objet de l’analyse de Toullec-Théry et Nédélec-Trohel
(2008) qui mettent en évidence une collaboration plus étroite dans le cas d’un AVS-Co.
B. Belmont et al. / ALTER, European Journal of Disability Research 3 (2009) 320–339 333
Fig. 5. Participation des AVS-EVS aux réunions (Seine Saint-Denis, n = 151). Cette question permettant des réponses
multiples, le total des pourcentages dépasse les 100 % (les pourcentages sont calculés sur la base des interrogés).
De plus, leurs échanges avec les enseignants semblent moins développés. Comme les AVS-i,
ils ont le plus souvent l’occasion d’échanges quotidiens avec certains des enseignants d’accueil
des élèves qu’ils suivent (84 %). En revanche, au cours de ces échanges, s’ils abordent le
thème des pratiques pédagogiques ou celui du comportement des élèves, dans des proportions
comparables aux AVS-i, ils sont moins nombreux qu’eux à parler du travail des élèves, de leur
évolution (36 %). On peut penser qu’ils s’autorisent moins à faire part de leurs observations sur
les élèves face aux activités scolaires, ou qu’ils sont moins sollicités à ce sujet, en raison de leur
arrivée récente dans les établissements, peut-être aussi du fait de leur moindre expérience ou de
leur niveau d’études plus faible.
Quels contacts avec les professionnels spécialisés ou avec les parents ?
Les relations des auxiliaires avec les partenaires de l’école, professionnels spécialisés et parents
sont très variables selon des élèves concernés, mais également selon qu’ils sont AVS-i, AVS-Co
ou EVS.
Avec les professionnels de services de soins, les AVS-Co ont davantage de contacts (plus
de la moitié ont eu plus de deux rencontres) que les AVS-i (qui sont moins d’un quart
dans ce cas). Ils semblent également avoir une meilleure connaissance des différentes struc-
tures spécialisées existantes, qu’ils sont plus nombreux à mentionner. Leur fréquentation
quotidienne de l’enseignant spécialisé et leurs rencontres plus fréquentes avec des profes-
sionnels de services de soins leur permettent sans doute de bénéficier d’informations dans ce
domaine.
Les AVS-i ont, en majorité, rencontré des professionnels spécialisés une ou deux fois. Mais
près de la moitié n’a eu aucun contact avec eux, concernant certains des élèves qu’ils suivent.
Les EVS sont ceux qui ont le moins de contacts avec des professionnels de services de soins.
Les deux tiers n’ont jamais eu l’occasion d’échanger avec des professionnels spécialisés au sujet
de certains des élèves dont ils s’occupent. Cette situation est sans doute à mettre en rapport avec
leur moindre participation à des réunions (Fig. 6).
Avec les parents, ce sont les EVS et les AVS-i qui ont le plus de contacts. Ce sont les échanges
quotidiens ou hebdomadaires qui dominent (ils constituent plus de la moitié des réponses des
EVS comme des AVS-i). On peut penser que ces auxiliaires, chargés du soutien d’élèves à titre
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Fig. 6. Échanges des AVS-EVS avec des professionnels de services de soins (Seine Saint-Denis, n = 151). Cette question
permettant des réponses multiples, selon les élèves suivis par les AVS et EVS, le total des pourcentages dépasse les 100 %
(les pourcentages sont calculés sur la base des interrogés).
individuel, sont considérés par les parents comme des interlocuteurs privilégiés pour les tenir au
courant de la fac¸on dont leur enfant se comporte dans le contexte scolaire.
Les échanges des AVS-Co avec les parents sont moins fréquents, ils sont le plus souvent
mensuels ou trimestriels (58 % des réponses contre 20 % des réponses pour les échanges quotidiens
ou hebdomadaires). Cela peut s’expliquer par le fait que les élèves de CLIS ou d’UPI venant d’un
secteur géographique étendu, la plupart arrivent et repartent de l’école en taxi. Les AVS-Co ont
ainsi moins d’occasions de rencontrer leurs parents.
Synthèse et interprétation
Si on considère la population globale des auxiliaires, il apparaît qu’ils ont majoritairement des
perspectives professionnelles dans le domaine socioéducatif et que, le plus souvent, ces projets
se situent dans le prolongement d’expériences antérieures dans ce domaine. Leur engagement
dans ce travail relève d’un choix cohérent qui, au-delà de préoccupations financières, correspond
à leur intérêt pour un métier qui consiste à s’occuper d’enfants, voire d’enfants handicapés. Le
fait que bon nombre d’entre eux persévèrent plusieurs années laisse penser qu’ils perc¸oivent le
bénéfice qu’ils peuvent en tirer pour progresser dans leur parcours de professionnalisation. C’est
une opportunité qui peut être tout particulièrement attractive pour ceux d’entre eux qui, sans être
très jeunes, sont encore à la recherche de débouchés.
La fonction essentielle assurée par les auxiliaires est d’apporter aux élèves une aide dans les
activités pédagogiques, bien plus qu’une aide matérielle dans la vie quotidienne à l’école. De
plus, la majorité d’entre eux s’occupe parfois également d’autres élèves que ceux dont ils sont
officiellement chargés. De fac¸on générale, la fonction d’auxiliaire nécessite donc non seulement
des connaissances sur les difficultés d’apprentissage des élèves en situation de handicap, mais aussi
un minimum de compréhension du fonctionnement pédagogique d’une classe et de l’organisation
de l’école.
Compte tenu des connaissances et aptitudes requises par la fonction d’AVS, on peut se deman-
der si la formation suivie par la majorité d’entre eux a été suffisante pour qu’ils se sentent en mesure
de répondre efficacement à ce qu’on attend d’eux. En effet, au cours de l’année de l’enquête, un
tiers d’entre eux seulement ont pu bénéficier des 60 heures réglementaires, et, au-delà de ces
60 heures, seule une petite minorité a profité des modules d’approfondissement. Cependant, une
enquête récente menée au niveau national dresse un tableau plus favorable (82 % des AVS disent
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avoir rec¸u les 60 heures d’adaptation à l’emploi)30. Ces résultats laissent penser que l’organisation
des formations peut se roder et s’améliorer au fil du temps, au moins sur le plan quantitatif. Il
demeure cependant important de s’intéresser à la dimension qualitative de la formation et à son
adéquation par rapport aux besoins des AVS.
Les échanges fréquents que les auxiliaires ont avec des enseignants, dans la grande majo-
rité des cas, offrent des conditions propices au développement d’un projet de travail commun.
De plus, on peut penser que ces échanges peuvent être aussi source d’enrichissement profes-
sionnel pour les AVS, comme cela a pu être le cas pour les aides-éducateurs. Il apparaît, en
effet, que dans des conditions proches, les enseignants qui collaborent avec des aides-éducateurs
ont souvent assuré, de fait, auprès de ces personnels un rôle informel de formation (Piot,
2004).
En revanche, les occasions de participer à la vie des écoles et de rencontrer des profession-
nels spécialisés sont nettement plus limitées. En effet, elles n’existent que pour une minorité
d’auxiliaires. C’est donc dans une moindre mesure qu’ils ont la possibilité d’inscrire leur action
dans un travail associant d’autres professionnels que les enseignants des classes dans lesquelles
ils interviennent (professionnels spécialisés ou autres enseignants de l’école).
Cependant, cet état de fait varie selon qu’ils sont AVS-Co, AVS-i ou EVS. On peut faire
l’hypothèse que ces différences entre types d’auxiliaires dépendent, en grande partie, de leurs
conditions de travail.
AVS-Co
En effet, les AVS-Co, exerc¸ant leurs fonctions dans un seul établissement, y assurent sou-
vent une présence quotidienne. Cette situation est propice à une continuité des échanges avec
l’enseignant spécialisé responsable du dispositif, ce qui favorise notamment les interactions
sur les élèves et leur évolution. Elle peut expliquer les relations de collaboration étroite dont
rendent compte quelques-unes des réponses. On peut également penser que ces conditions de
travail conduisent les personnels de l’établissement à les considérer comme des « assistants » de
l’enseignant de la CLIS ou de l’UPI et à leur conférer un statut de membre de l’équipe, pouvant
à ce titre participer aux réunions de l’école. De plus, étant sur place, ils peuvent plus facilement
être présents lors des réunions organisées au sujet des élèves de CLIS et d’UPI et y rencontrer
des professionnels spécialisés.
Du fait de leur plus grande implication dans l’école, du fait également de leurs rencontres plus
fréquentes avec ces professionnels, les AVS-Co apparaissent dans de meilleures conditions que
les AVS-i à la fois pour concevoir leurs interventions en cohérence avec celles de leurs partenaires
et pour développer leurs compétences en prenant appui sur des échanges professionnels.
AVS-i
Les AVS-i sont deux fois moins nombreux que les AVS-Co à participer à des réunions d’école.
Cela s’explique probablement par le fait que la plupart travaillent dans plusieurs établissements.
C’est peut-être aussi ce qui explique leurs rencontres moins fréquentes avec des professionnels
spécialisés.
30 UNAÏSSE, enquête nationale sur les conditions de travail des AVS/EVS, décembre 2007–janvier 2008.
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Les AVS-i apparaissent dans de moins bonnes conditions de travail que les AVS-Co pour
bénéficier d’échanges professionnels. En revanche, grâce à des échanges plus fréquents avec les
parents des enfants qu’ils suivent, ils ont plus que les autres la possibilité de prendre en compte
leur point de vue pour concevoir leur fac¸on de travailler. Ces échanges sont aussi l’occasion
d’approfondir leurs connaissances sur les difficultés des enfants handicapés et sur la fac¸on de s’en
occuper. C’est enfin une expérience qui les confronte à la question des rapports école-familles.
EVS
Quant aux EVS, l’enquête rend compte de conditions particulières (année de mise en place
de ces emplois), qui apparaissent peu propices à leur insertion dans les établissements. Une
arrivée tardive dans les écoles laisse peu de temps pour établir des relations avec les enseignants,
se faire connaître des équipes et prendre part à la vie de l’école. De même, elle rend difficile le
développement de contacts avec des professionnels spécialisés. Cette situation devrait s’améliorer
dans les années suivantes. Il n’en demeure pas moins que les EVS ont des conditions de travail
très proches de celles des AVS-i. Partageant comme eux leur emploi du temps entre plusieurs
élèves et plusieurs établissements, ils ne sont pas dans les meilleures conditions pour s’impliquer
dans la vie des écoles et acquérir dans ce contexte des connaissances propres à améliorer leurs
compétences professionnelles.
Il est probable que leur affectation en cours d’année contribue également à expliquer le fait que
la plupart d’entre eux n’ont pas rec¸u de formation. Cependant, l’enquête de l’UNAÏSSE (2008a)
montre que, deux ans plus tard, la durée de formation des EVS est plus réduite que celle des
AVS31. Pourtant, il apparaît que, malgré un moindre niveau d’études et une moindre expérience,
les EVS sont appelés à remplir pour l’essentiel les mêmes fonctions d’aide aux élèves dans les
activités pédagogiques que les AVS, même s’ils sont nommés essentiellement en maternelle. Pour
leur permettre de s’adapter au mieux à cet emploi, la formation s’avère pour eux d’autant plus
importante.
Conclusion
Depuis la prise en charge par l’éducation nationale, en 2003, de la totalité du dispositif
d’accompagnement scolaire des enfants en situation de handicap, diverses analyses se sont atta-
chées à tenter de faire le bilan de cette expérience, dans les médias ou dans des rapports ministériels,
et bien plus rarement dans des travaux de recherche. De manière générale, nous manquons encore
d’états des lieux, précis et documentés, que ce soit au niveau national ou local.
Un consensus sociopolitique semble se dégager pour ne pas remettre en cause le bien fondé
d’un tel dispositif. Il est courant de considérer que l’augmentation du nombre d’enfants handicapés
scolarisés est notamment liée à la possibilité d’avoir recours à des AVS.
Cependant, de nombreuses interrogations demeurent encore actuellement sur la qualité du
service assuré. On constate une rotation importante des personnels, dommageable aux besoins
de continuité dans le suivi de certains élèves. On craint qu’il soit difficile pour les AVS de
s’investir dans leur fonction alors que leurs rémunérations sont si basses et leur avenir si incertain
(Geoffroy, 2006). Ce constat partagé justifie la revendication d’une véritable reconnaissance de la
31 D’après cette enquête, citée plus haut, 42 % des EVS n’ont rec¸u aucune formation et la durée de formation ne dépasse
jamais une semaine.
B. Belmont et al. / ALTER, European Journal of Disability Research 3 (2009) 320–339 337
fonction et d’une professionnalisation. Mais les positions adoptées divergent fortement. Car sous
la notion de professionnalisation qui est largement utilisée, on peut entendre des significations
fort différentes32.
Il peut s’agir, pour dépasser la précarité actuelle, d’obtenir une stabilisation des emplois par la
mise en place d’une qualification sanctionnée par un métier en tant que tel. Le « plaidoyer pour
un vrai métier » d’accompagnant à la vie scolaire et extrascolaire est défendu par l’association
UNAÏSSE (2007, 2008b). De son côté, mais de manière très proche, la FNASEPH (2007) reven-
dique la constitution d’un métier d’auxiliaire de vie en milieu ordinaire. Ce métier s’inscrirait
dans la logique d’accessibilisation de la société.
Des propositions différentes sont développées et, paradoxalement, sur la base de constats
relativement identiques sur les conditions précaires de l’emploi actuellement occupé par les AVS.
Mais, ces conditions ne seraient plus à dépasser par la création d’un nouveau métier, mais plutôt
par de nouvelles modalités de recrutement, de formation et de professionnalisation, préparant à
d’autres fonctions, c’est-à-dire en vue d’un avenir professionnel dans des corps déjà existants
dans la fonction publique ou dans le privé (APAJH, 2007 ; Blanc, 2007 ; Gohet, 2007 ; Salines,
2009). Cela impliquerait des mesures de validation des acquis de l’expérience de ces personnels
de l’accompagnement, actuellement précarisés.
Le projet d’avis formulé par la Commission nationale consultative des droits de l’homme
(CNCDH) en novembre 2008 sur la scolarisation des enfants handicapés, aborde aussi la question
de l’accompagnement scolaire et des AVS33. La commission fait d’abord le constat de la précarité
du statut des AVS et le considère comme nuisant à la qualité du service public. Elle fait ensuite
la proposition suivante : « Sans pour autant créer un métier spécifique, mais afin de permettre un
exercice sérieux de cette fonction que la précarité actuelle de ces emplois hypothèque, le CNCDH
propose de les rapprocher des AVS, en complétant le diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale
(DEAVS) ». Est aussi évoqué leur insertion dans le futur plan des métiers d’aide à la personne
annoncé par les pouvoirs publics. C’est à cet avis que se rallie la Haute autorité de lutte contre
les discriminations et pour l’égalité (HALDE) dans sa délibération de février 2009. S’appuyant
sur le principe de base selon lequel « l’égalité dans la scolarisation des élèves handicapés dépend
notamment de la qualité de l’accompagnement, qui elle-même suppose que la situation du per-
sonnel accompagnant soit professionnellement valorisée et stabilisée », la HALDE recommande
au gouvernement de mettre en place « une professionnalisation des métiers de l’accompagnement
scolaire et social des élèves handicapés tenant compte de la diversité des besoins ». La HALDE
propose alors de rapprocher les AVS des auxiliaires de vie sociale afin de les sortir de la précarité.
Ces débats sont révélateurs de processus contradictoires de professionnalisation qui dépassent
le seul cas des AVS (Dubar et Tripier, 1998). Par exemple, les assistantes maternelles ne
connaissent pas non plus une professionnalisation qui les mènerait sans ambiguïté à une car-
rière professionnelle ou à un métier bien défini34. Pour Aballea (2005), leur professionnalisation
est encore « inachevée », « faiblement entamée » et, malgré différents textes législatifs et régle-
mentaires et surtout l’ancienneté de la fonction, l’assistance maternelle reste encore de l’ordre
d’« une opportunité que l’on saisit à un moment de sa biographie » (ibidem, p.65).
32 Se référer par exemple à Cadet (2008) dans les réponses qu’il donne à la question « qu’est ce que la professionnalisa-
tion ? ».
33 La commission avait procédé à des auditions de plusieurs personnes (praticiens de l’éducation, administrateurs, parents
d’élèves, syndicalistes, membres d’associations. . .) afin de formuler son avis.
34 Rappelons que l’on appelle aujourd’hui « assistantes maternelles », les femmes que l’on appelait autrefois « nourrices »,
en complément des mères biologiques.
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De même pour les AVS, leurs modes d’intervention se sont constitués en dehors des cadres
habituels de fonctionnement de l’école (et surtout de la classe, le plus souvent pilotée par une
seule personne) et hors des cadres professionnels de l’éducation reconnus jusqu’alors. Ce sont
les « fonctions » remplies effectivement ou les « missions » reconnues comme indispensables qui
ont nécessité de préciser a posteriori les cadres professionnels et suscité des débats sur ce qu’il
conviendrait d’appliquer aux AVS. Dans ces conditions, comme dans l’analyse précédente sur les
assistantes maternelles, nous avons affaire à des processus inachevés de professionnalisation mais,
plus largement encore, nous sommes sur la voie de mise en place de nouveaux acteurs dans le
champ social et médicosocial dont la situation sociale se caractérise principalement par la précarité,
les bas salaires et le manque de formation (Chauvière, 2004). Relève de ces caractéristiques en
marge des métiers établis tout un ensemble de personnels dans les « services à la personne » qui sont
appelés à remplir de nouvelles fonctions qui n’étaient que partiellement assurées jusqu’à présent.
Cette nouvelle place est suscitée à la fois par les demandes pressantes d’aide et d’accompagnement
de certains publics (personnes âgées, handicapées ou en difficultés sociales. . .) et par le souci
gouvernemental de procurer des emplois. En cela, les politiques menées sur les AVS, dans toute
leur ambiguïté, ne sont pas isolables de politiques plus globales qui touchent tout un ensemble
d’acteurs du médicosocial.
Au-delà d’une stabilisation des emplois sur le plan matériel, envisager d’améliorer
l’accompagnement scolaire semble nécessairement lié à une réflexion sur le rôle des AVS dans
le dispositif de scolarisation mis en place pour les élèves en situation de handicap, voire plus
largement sur les conceptions éducatives qui le sous-tendent.
Selon une conception inclusive de l’éducation développée au niveau international, les aides
individuelles nécessaires pour certains élèves sont à déterminer dans le cadre plus large d’un
fonctionnement scolaire reposant sur le principe de prendre en compte toutes les différences entre
élèves. Cette approche conduit à définir la fonction d’AVS dans le contexte d’une pédagogie adap-
tée en vue de favoriser la participation de tous. L’adaptation des pratiques repose, notamment, sur
une collaboration entre enseignants de l’école ordinaire et professionnels des services d’éducation
spécialisée ou du secteur médicosocial. Le rôle des AVS se définit en complémentarité de ce travail
conjoint.
Or, des analyses mettent en évidence qu’il subsiste entre les pratiques de l’école et celles du
secteur médicosocial un clivage dommageable à la mise en œuvre de projets de scolarisation pour
les enfants handicapés (Chauvière et Plaisance, 2008)35. Dans une perspective d’éducation inclu-
sive, il importe de parvenir à une organisation institutionnalisée où tous les acteurs, enseignants,
professionnels spécialisés, parents et personnels chargés de l’accompagnement scolaire, fonc-
tionneraient sur un mode permanent d’échanges d’expériences, d’observations et de savoirs. Cela
impliquerait, en particulier, que les conditions de travail de l’ensemble des personnels chargés
d’accompagnement scolaire fassent place à la possibilité de s’inscrire dans ce réseau d’échanges.
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